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REVUE DES COMPTES DE L'ÉTAT 

1971-1972 

INTRODUCTION 

• 

La présente revue est 'un sommaire des opérations 
financières du gouvernement du Canada pour l'année 
financière 1971-1972. Bien que l'année financière du 
gouvernement se termine le 31 mars, il faut continuer 
la tenue de livres au-delà de cette date afin d'effectuer 
certains redressements et de se conformer à l'article 30 
de la Loi sur l'administration financière, qui permet 
d'inclure dans les comptes de tout exercice les paie-
ments faits jusqu'au 30 avril en vue d'acquitter les 
dettes contractées avant le 31 mars. Les chiffres de la 
présente revue se fondent sur les données réelles pour 
onze mois et sur les données estimatives pour un 
mois. 

Les opérations financières de l'État comprennent 
la perception des impôts et autres recettes, et leur 
affectation en vue de dépenses ministérielles et autres; 
l'État pourvoit chaque année à ces opérations dans  

son budget administratif. L'État effectue en outre 
d'autres opérations qui n'entrent pas dans le calcul de 
son excédent ou de son déficit budgétaire. Elles com-
prennent toutes les recettes et dépenses qui entraînent 
des changements dans l'actif ou le passif de l'État, 
notamment celles qui découlent d'opérations relatives 
à la dette ou de changements dans les soldes bancaires 
au crédit du receveur général. Ces deux genres d'opéra-
tions ont pour objet de financer le déficit ou d'utiliser 
l'excédent découlant de toutes les autres opérations 
de l'État, qu'elles soient budgétaires ou non budgé-
taires. En conséquence, dans les pages qui suivent, 
on établit une distinction entre les opérations rela-
tives à la dette et les changements dans les soldes 
bancaires au crédit du receveur général d'une part et 
les autres opérations non budgétaires d'autre part. 

FAITS SAILLANTS DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES DE L'ÉTAT 
1971-1972 

Cette section traite des opérations financières de gements survenus dans l'encaisse et la dette au 
l'État pour 1971-1972. Elle contient un aperçu des cours de l'année financière. D'autres sections de la 
opérations budgétaires et non budgétaires, des trans- revue exposent plus en détail ces renseignements. 
actions concernant la dette non échue et des chan- 

• 
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TABLEAU I 

OPÉRATIONS FINANCIÈRES DU GOUVERNEMENT 
(en millions de dollars) 

Année financière terminée le 31 mars 

1971 1972 (provisoire) 

Opérations budgétaires 

Recettes— 

Fiscales 	  11,346 12,534 

Non fiscales 	  1,457 1,611 

12,803 14,145 

Dépenses 	  13,182 14,745 

Excédent ou déficit (—) 	  —379 —600 

Opérations non budgétaires 

Comptes de sécurité sociale— 

Caisse de la sécurité de la vieillesse 	  7 —86 

Régime de pensions du Canada 	  43 24 

Caisse de l'assurance-chômage 	  13 —10 
63 — 72 

Autres comptes de rentes, d'assurance et de pension 	  687 884 

Prêts, placements et avances— 

Sociétés de la Couronne 	  —1,121 —1,249 

Autres 	  —243 —513 
— 1,364 — 1,762 

Réserves de devises étrangères 	  —1,317 —703 

Comptes des accords sur la perception des impôts des provinces 	 —88 115 

Autres opérations 	  210 365 

Montant net requis provenant des opérations non budgétaires ou pour (— )1es 
opérations non budgétaires 	  —1,809 —1,173 

Besoins globaux en espèces devant être financés •par une augmenta-
tion de la dette non échue ou une diminution du solde de l'en-
caisse  —2,188 —1,883 

Opérations de la dette non échue— 

Obligations négociables 	  678 359 

Bons du Trésor 	  840 95 

Obligations d'épargne du Canada 	  1,226 1,945 

Autres 	  —133 —309 

Augmentation ou diminution (—) de la dette non échue 	 2,611 2,090 

Augmentation ou diminution (—) nette des soldes bancaires du rece-
veur général du Canada 	  423 317 

Soldes bancaires du receveur général du Canada au début de l'année. 833 1,256 

Soldes bancaires du receveur général à la fin de l'année 	 1,256 1,573 
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Opérations budgétaires 
Les recettes, 14,145 millions de dollars pour 1971-

1972, sont supérieures de 1,342 millions, ou environ 
11 p. 100, au total de 12,803 millions perçu en 1970-
1971. La hausse de 1,342 millions se répartit ainsi: 
1,188 millions au titre des recettes fiscales et 154 
millions pour les recettes non fiscales. Le produit de 
l'impôt sur le revenu des particuliers, y compris 
l'impôt de progrès social, enregistre une hausse de 
686 millions de dollars, celui de l'impôt sur le revenu 
des sociétés une baisse de 19 millions et celui du 
revenu des placements une augmentation de 95 
millions, comparativement à 1970-1971. 

Les dépenses, qui atteignent 14,745 millions de 
dollars, accusent une hausse de 1,563 millions, ou de 
12 p. 100, comparativement à 1970-1971. Les princi-
paux changements entre 1970-1971 et 1971-1972 
résident dans des hausses de 172 millions au chapitre 
du service de la dette publique, de 200 millions au 

chapitre des transferts aux provinces, de 176 millions 
aux termes de la loi sur les soins médicaux, de 116 
millions aux termes de la loi sur l'assurance-hospita-
lisation et les services diagnostiques, de 71 millions 
aux termes du Régime d'assistance publique du 
Canada, et de 62 millions pour l'enseignement post-
secondaire. 

Les recettes étant de 14,145 millions de dollars et 
les dépenses de 14,745 millions, il y aura un déficit 
budgétaire de 600 millions, comparativement à un 
déficit de 379 millions en 1970-1971. 

Opérations non budgétaires (à l'exclusion des 
opérations intéressant la dette , non échue) 
Les trois caisses de sécurité sociale sont la Caisse 

de sécurité de la vieillesse, le Régime de pensions du 
Canada et le Compte d'assurance-chômage. On trouve 
au Tableau 2 le détail de leurs opérations en 1970-
1971 et 1971-1972. 

TABLEAU 2 

COMPTES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
(en millions de dollars) 

RECETTES 1970-1971 1971-1972 
(provisoire) 

DÉBOURS 1970-1971 1971-1972 
(provisoire) 

CAISSE DE LA sÉcuarrÉ DE LA VIEILLESSE 

Impôt sur le revenu 	  1,341) 1,450 Pensions de vieillesse 	  1,634 1,681 
Taxes de vente 	  574 '670 Supplément de revenu garanti 	 273 525 

1,907 2,206 

1,914 2,120 Surplus des recettes 	  7 —86 

RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA 

Cotisations 	  813 826 Pensions 	  92 144 
Revenu de placements 	 211 275 Frais d'administration 	  20 23 
Autres 	  (1) (1) Placements 	  869 910 

981 1,077 

1,024 1,101 Surplus des recettes 	  43 24 

COMPTE D'ASSURANCE-CHÔMAGe)  

Cotisations 	  594 663 Prestations 	  758 1,122 
Frais administratifs 	  3 

758 1,145 
Revenu de placements 	 29 14 
Placements réalisés 	  142 315 Surplus des recettes 	  13 —10 
Avances reçues du gouvernement 	 100 
Autres 	  6 43 

771 1,135 

(1)Moins de $500,000. 
(2)Ancienne Caisse d'assurance-chômage. 



La Caisse de sécurité de la vieillesse est alimentée 
par des recettes fiscales qui ont été de 2,120 millions 
de dollars, soit 11 p. 100 de plus qu'en 1970-1971. 
Les paiements passent à 2,206 millions en 1971-1972 
soit 86 millions de plus que les recettes. En 1970-
1971, les recettes de 1,914 millions dépassaient les 
dépenses de 7 millions de dollars. 

Les recettes du Régime de pensions du Canada 
ont atteint 1,101 millions de dollars en 1971-1972, 
excédant les dépenses qui s'établissaient à 167 mil-
lions. La plus grande partie de l'excédent de 934 
millions, soit 910 millions, a servi à l'achat d'obliga-
tions des gouvernements fédéral et provinciaux. 

Les recettes du Compte d'assurance-chômage ont 
été de 1,135 millions, c'est à-dire de 10 millions de 
moins. Au 31 mars 1972, le Compte accusait donc 
un solde de 15 millions, en comparaison d'un solde 
de 351 millions au 31 mars 1971. En 1970-1971, les 
recettes avaient été de 771 millions et les prestations 
versées, de 758 millions. 

Les autres comptes de rentes, d'assurance, et de 
pension comprennent les comptes des caisses de re-
traite de la Fonction publique, des Forces armées 
canadiennes et de la GRC, le compte de rentes sur 
l'État et certains autres comptes semblables. Les 
recettes nettes provenant de ces comptes sont passées 
à 884 millions de dollars, c'est-à-dire à 197 millions 
de plus qu'en 1970-1971. 

La majeure partie des prêts, versements et avances 
sont consentis aux sociétés de la Couronne, et le 
reste, aux gouvernements provinciaux, à des gouver-
nements étrangers, à des organismes internationaux, 
à des entreprises privées et à des particuliers. En 
1971-1972, les prêts et placements nets à l'égard des 
sociétés de la Couronne sont de 1,249 millions de 
dollars et dépassent de 128 millions ceux de 1970-
1971; les autres prêts, placements et avances s'élèvent 
à une somme nette de 513 millions, c'est-à-dire à 
270 millions de plus qu'en 1970-1971. 

Les opérations en devises étrangères pour financer 
l'augmentation des réserves internationales du Canada 
comprennent les sommes provenant des droits de 
tirage spéciaux émis par le Fonds monétaire . inter-
national et les versements provenant des souscriptions 
au capital du Fonds monétaire international, les 
avances au fonds des changes et le rachat de billets 
non productifs d'intérêt payables au Fonds moné-
taire international. En 1971-1972, les débours nets  

découlant de ces opérations, qui s'élèvent à 703 mil-
lions de dollars, comprennent les recettes de 117 
millions provenant des droits de tirage spéciaux, une 
hausse nette de 846 millions dans les avances au 
Compte du fonds des changes et les débours nets de 
260 millions provenant des transactions concernant le 
Fonds monétaire international. En 1970-1971, les 
débours nets ont été de 1,317 millions de dollars, alors 
que 1,358 millions représentaient des avances nettes au 
fonds des changes, une augmentation nette de 349 
millions dans les souscriptions au Fonds monétaire 
international, que contrebalance en partie une hausse 
de 271 millions dans les billets non productifs d'in-
térêt payables au Fonds monétaire international et 
l'émission, par le Fonds monétaire international, de 
droits de tirage spéciaux d'une valeur de 119 millions 
de dollars. 

Les impôts provinciaux sur le revenu qui ont été 
perçus s'élèvent à 2,138 millions de dollars et dé-
passent la somme de 2,023 millions de dollars versés 
en paiements aux provinces. En 1970-1971, les per-
ceptions avaient été de 1,858 millions de dollars et 
les paiements, de 1,946 millions. Les recettes nettes 
provenant des autres opérations se sont élevées à 
365 millions de dollars, en comparaison de 210 mil-
lions en 1970-1971. 

Transactions intéressant la dette non échue 

Les besoins nets de trésorerie de 1,773 millions décou-
lant du budget, des opérations au titre des caisses de 
sécurité sociale et des autres opérations ont été cou-
verts par des émissions nettes d'obligations négo-
ciables, de bons du Trésor et d'obligations d'épargne 
du Canada. En 1971-1972, comparativement à 1970-
1971, l'émission nette d'obligations négociables a été 
de 359 millions de dollars contre 678 millions, l'émis-
sion nette de bons du Trésor, de 95 millions de dollars 
contre 840 millions, et l'émission nette d'obligations 
d'épargne du Canada, de 1,945 millions de dollars 
contre 1,226 millions. D'autres emprunts ont rapporté 
la somme nette de 309 millions de dollars, comparati-
vement à 133 millions en 1970-1971. 

Changements dans l'encaisse 
On trouvera le sommaire de toutes ces opérations au 

tableau 1 qui démontre que leur résultat net s'est 
traduit par une augmentation de 317 millions de 
dollars des soldes bancaires du receveur général (y 

• 
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compris les soldes en devises étrangères) qui sont 
passés de 1,256 millions de dollars au 31 mars 1971 à 
1,573 millions au 31 mars 1972. 

TABLEAU 3 
(en millions de dollars) 

 

Changement de la dette 

Par suite de toutes les opérations' ci-haut énoncées, 
la dette publique brute augmente de 4,658 millions 
de dollars pour passer à 47,633 millions au 31 mars 
1972, l'actif net aux livres augmente de 4,058 millions 
pour passer à 29,711 millions et la dette nette s'établit 
à 17,922 millions de dollars, soit une augmentation 
de 600 millions. 

Solde au 31 mars Augmen- 

1972 
tation ou 

diminution 
1971 (pro- 

visoire) 
(-) 

Exigibilités brutes 	  42,975 47,633 4,658 
Moins l'actif net aux livres 	 25,653 29,711 4,058 

Dette nette 	  17,322 17,922 600 

OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES 

On estime que le total des recettes budgétaires 
s'élèvera à 14,145 millions en 1971-1972, les dépenses  

totales à 14,745 millions et le déficit\  à 600 millions. 

TABLEAU 4 

RECETTES, DÉPENSES, DÉFICITS ET SURPLUS BUDGÉTAIRES 

8  Recettes 	 Dépenses 	Surplus ou déficit (-) 
Année financière terminée le 31 mars 	  

%.de % de 	 % des 
Montant variation 	Montant variation  Montant dépenses 

1963 	  5,878.7 2.60 6,570.3 0.76 -691.8 10.53 

1964 	  6,253.2 6.39 6,872.4 4.60 -619.2 9.01 

1965 	  7,180.3 14.83 7,218.3 5.03 -38.0 0.53 

1966 	  7,695.8 7.18 7,734.8 7.16 -39.0 0.51 

1967 	  8,376.2 8.58 8.797.7 13.74 -421.5 4.79 

1968 	  9,076.6 8.36 9,871.4 12.20 -794.8 8.05 

1969 	  10,191.1 12.28 10,767.2 9.07 -576.1 5.35 

1970 	  12,323.9 20.93 11,931.3 10.81 392.6 3.21 

1971 	   	12,803.0 3.88 13,182.1 10.48 -379.1 2.88 

1972 (estimatif) 	  14,145.0 10.48 14,745.0 11.85 -600.0 4.06 

Dans ce tableau, les chiffres de l'année précédente ne reflètent pas le calcul des crédits nets. • 
RECETTES 

Les recettes budgétaires sont de 14,145 millions de 
dollars, soit 1,342 millions ou 11 p. 100 de plus que le 
total perçu en 1970-1971. Les recettes fiscales de 
12,534 millions représentent 89 p. 100 et les recettes 
non fiscales, de 1,611 millions, représentent 11 p. 100. 

Des augmentations de 844 millions de dollars prove-
nant de l'impôt sur le revenu des particuliers, de 293 
millions provenant des taxes de vente, de 156 millions 
provenant de droits de douane et de 95 millions du 
revenu des placements constituent les principaux 
changements. 
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,RECETTES ET DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
Année financière terminée le 31 mars 

Milliards de dollars 
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DÉPENSES 

1968 
	

1969 
	

1970 
	

1971 
	

1972* 
* Préliminaire 

RECETTES BUDGÉTAIRES 
PAR SOURCES PRINCIPALES 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
PAR OBJET PRINCIPAL 

Année financière 

MF* SUR LE RCVEN 

DES PARTICULIERS 

397. 

DROITS D'ACCISE,' 
TAXES DE VENTE ET  

AUTRES TAXES D'ACCISE % 

terminée le 31 mars 1972 

• 
TRANSFERT DE 

PAIEMENTS FISCAUX 

10% 

EXPANSION 
ET SOUTIEN 

ÉCONOMIQUES 
14% 

I. Comprend l'intérêt supplémentaire relatif aux comptes de pension 

de retraite de la Fonction publique, des Farces canadienne et de la G.R.C. 
2 NI comprend pas les versements imputés sur la caisse de la sécurité de la vieillesse. 
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SOURCE 1971 
1972 

(provisoire) 

Augmentation 
ou 

diminution (-) 

Montant 
Pour- 

centage Montant 
Pour- 

centage Montant 
Pour- 

centage 

RECETTES FISCALES-
Impôt sur le revenu- 

Des particuliers (0 	  4,696.5 36.7 5,540.0 39.2 843.5 18.0 
Des sociétés('> 	  2,218.5 17.3 2,200.0 15.5 -18.5 -0.8 
Sur 	les 	dividendes, 	intérêts, 	etc 	 

	

allant à l'étranger 	  258.2 2.0 280.0 2.0 21.8 8.4 
Impôt de progrès social 	  566.3 4.4 409.0 2.9 -157.3 -27.8 
Taxes d'accise- 

Taxes de vente) 	  1,707.5 13.3 2,000.0 14.1 292.5 17.1 
Autres taxes 	  403.2 3.2 395.0 2.8 -8.2 -2.0 

Droits de douane à l'importation 	 814.5 6.4 970.0 6.8 155.5 19.0 
Droits d'accise 	  561.0 4.4 605.0 4.3 44.0 7.8 
Impôt sur les biens transmis par décès 	 119.9 1.0 134.7 1.0 14.8 12.3 
Autres impôts 	  0.3 0.3 

11,345.9 88.7 12,534.0 88.6 1,188.1 10.6 
RECETTES NON FISCALES- 

Revenu de placements 	  1,000.2 7.8 1,095.0 7.8 94.8 9.5 
Ministère des Postes- 

Revenu postal net 	  .337.6 2.6 400.0 2.8 62.4 18.5 
Autres recettes non fiscales 	  119.3 0.9 116.0. 0.8 -3.3 -2.8 

1,457.1 11.3 1,611.0 11.4 153.9 10.6 

12,803.0 100.0 14,145.0 100.0 1,342.0 10.5 

Sommes nettes après déduction des remboursements et drawbacks. 
0)Sans les impôts crédités à la caisse de sécurité de la vieillesse- 1970-1971 1971-1972 (provisoire) 

Impôt sur le revenu des particuliers 	  1,132.5 1,241.0 
Impôt sur le revenu des sociétés 	  207.9 202.0 
Taxe de vente 	  573.8 663.0 

1,914.2 2,106.0 

• 

TABLEAU 5 
(en millions de dollars) 

 

Année financière terminée le 31 mars 

RECETTES FISCALES 

Les modifications à l'impôt annoncées en juin et 
en octobre visaient à ralentir l'essor de l'économie, 
qui autrement serait parallèle à une période de 
croissance rapide. 

Les modifications de la réforme fiscale en vigueur 
depuis le ler  janvier 1972 ont produit peu d'effets sur 
les recettes budgétaires. Les impôts de la sécurité de 
la vieillesse ont disparu après 1971, mais l'ancienne 
Caisse de la sécurité de la vieillesse est maintenue et 
elle est basée sur les taux antérieurs que l'on crédite. 
à cette caisse. 

Ententes fédérales-provinciales de perceptiôn 
fiscale 

En vertu d'ententes fiscales en vigueur depuis 1962, 
le gouvernement fédéral s'est retiré en partie de l'im-
pôt direct en concédant certains domaines fiscaux aux 
provinces. Aux termes de certains accords, le gou-
vernement fédéral perçoit les impôts provinciaux de 
toutes les provinces, sauf le Québec, ainsi que les im- 

pôts sur les corporations pour toutes les provinces, à 
l'exception de l'Ontario et du Québec. 

Ces rentrées se chiffrent à 2,138 millions au cours 
de l'année dont 2,023 millions ont été remis aux pro-
vinces. 

Impôt sur le revenu des particuliers 
Comme le montre le tableau 5, l'impôt sur le revenu 

des particuliers est de nouveau la plus importante 
source des recettes budgétaires de l'État. Son rende-
ment (à l'exclusion de l'impôt sur la sécurité de la 
vieillesse) est de 5,540 millions de dollars ou 39 p. 100 
de toutes les recettes budgétaires, comparé à 4,697 
millions ou 37 p. 100 du total des recettes en 1970-
1971. La hausse est principalement attribuable au 
niveau plus élevé des revenus personnels en 1971-
1972. L'impôt sur le revenu des particuliers de la loi 
crédité à la Caisse de la sécurité de la vieillesse, devra 
rapporter 1,237 millions comparé à 1,133 millions en 
1970-1971. 
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RECETTES BUDGÉTAIRES PAR SOURCES 
Année financière terminée le 31 mars 

Milliards de dollars 	 16 

14 

AUTRES RECETTES 
el— TOTAL DES RECETTES FISCALES 89% 

12 

DROITS DE DOUANE 

10 
DROITS D'ACCISE, TAXES DE VENTE 
ET AUTRES TAXES D'ACCISE 

8 

IMPÔT SUR LE REVENU DES SOCIÉTÉS 

6 

4 

IMPÔT SUR LE REVENU DES PARTICULIERS 	— 

2.  

• 

1968 
*Préliminaire. 

Impôt sur le revenu des sociétés 
L'impôt sur le revenu des sociétés est le deuxième 

en importance des recettes budgétaires de l'État. Son 
rendement (à l'exclusion de l'impôt de la sécurité de 
la vieillesse) s'est élevé à 2,200 millions ou à 16 p. 100 
de toutes les recettes budgétaires, par rapport à 2,219 
millions ou 17 p. 100 en 1970-1971. 

La diminution de 19 millions est attribuable en 
partie aux allégements fiscaux appliqués en 1971 et 
d'autre part, au choix qu'ont les sociétés de verser 
leurs impôts sur leurs recettes de l'année antérieure 
à la baisse des revenus des sociétés en 1971-1972. 
L'impôt sur le revenu des sociétés crédité à la Caisse 
de la sécurité de la vieillesse a rapporté un montant 
estimatif de 213 millions de dollars, contre 208 mil-
lions en 1970-1971. 

Impôts sur les dividendes, intérêts, etc., 
allant à l'étranger 

Les recettes portées à cette rubrique proviennent 
des taxes retenues sur les dividendes, intérêts, loyers, 
redevances, pensions alimentaires et revenus prove-
nant de successions et de biens sous gestion versés à 
des non-résidents. Les perceptions se chiffrent à 280 
millions en 1971-1972, soit 22 millions de plus qu'en 
1970-1971. 

Impôt de progrès social 

Cet impôt est entré en vigueur durant l'année 
d'imposition 1969 et a été abandonné le ler  janvier 
1972 en vertu des nouvelles dispositions concernant 
l'impôt sur le revenu. Frappant le revenu des parti-
culiers, il était le moindre de 2 p. 100 du revenu 
imposable ou $120. On estime à 409 millions la somme 
à percevoir ainsi en 1971-1972, contre 566 millions 
en 1970-1971. 

Taxes d'accise 
Les taxes d'accise, y compris la taxe de vente, se 

sont élevées à 2,395 millions ou à 17 p. 100 de toutes 
les recettes budgétaires, contre 2,111 millions ou 
17 p. 100 en 1970-1971. 

Du point de vue des recettes, la taxe générale de 
vente est l'impôt le plus important de la loi sur la taxe 
d'accise. Les recettes de cette taxe (à l'exclusion du 
montant crédité à la Caisse de la sécurité de la 
vieillesse) se sont élevées à 2,000 millions de dollars, 
soit 293 millions de plus qu'en 1970-1971. 

La taxe de vente créditée à la Caisse de la sécurité 
de la vieillesse est de 670 millions, contre 574 millions 
l'année précédente. 

1969 
	

1970 
	

1971 
	

1972• 
	

1972* 

• 
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IMPÔT SUR LE REVENU 

DES PARTICULIERS 

PRINCIPALES SOURCES DE RECETTES FISCALES 
Année financière terminée le 31 mars 

Milliards de dollars 
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Les autres taxes d'accise ont rapporté 395 millions, 
dont 331 millions prélevés sur les produits du tabac. 
En 1970-1971, ces taxes avaient rapporté 403 millions 
de dollars, dont 319 millions à l'égard des produits 
du tabac. 

Droits de douane à l'importation 
Les droits de douane à l'importation s'élèvent à 

970 millions de dollars, soit 156 millions de plus 
qu'en 1970-1971. 

Droits d'accise 
Les droits d'accise frappent les boissons alcooliques 

(autres que les vins) et les produits du tabac. (Des 
taxes supplémentaires sont prélevées sur les produits 
du tabac en vertu de la loi sur la taxe d'accise.) Les 
recettes nettes s'élèvent à 605 millions de dollars, 
soit 44 millions de plus qu'en 1970-1971. 

Les recettes brutes de 389 millions de dollars pro-
venant des droits sur les boissons alcooliques se 
répartissent ainsi: 229 millions de dollars pour les  

spiritueux et 160 millions de dollars pour la bière, 
soit 31 millions de dollars de plus que les 358 millions 
de dollars perçus en 1970-1971 (209 millions pour les 
spiritueux et 149 millions pour la bière). Les recettes 
brutes de 226 millions de dollars provenant des droits 
sur les produits du tabac sont de 14 millions de dollars 
supérieures à celles perçues en 1970-1971. 

Les remises et les remboursements à la sortie 
s'élèvent à 11 millions de dollars, soit 1 million de 
plus qu'en 1970-1971. 

Impôt sur les biens transmis par décès 
Les recettes entrant dans cette catégorie sont 

perçues en vertu de la loi de l'impôt sur les biens 
transmis par décès. Cette loi ne s'applique pas dans 
le cas d'une personne décédée après 1971. Les recettes 
nettes de 135 millions de dollars sont de 15 millions 
supérieures à celles de l'année financière précédente. 

Autres taxes 
Les recettes portées à cette rubrique s'établissent à 

$300,000, somme comparable à celle de 1970-1971. 



de 19 millions des bénéfices du, compte du fonds des 
changes et de 16 millions des intérêts sur les dépôts 
du receveur général dans les banques à charte. 

RECETTES NON FISCALES 

Les recettes non fiscales de 1,611 millions représen-
tent une majoration de 154 millions, par rapport à 
1970-1971. Les principaux changements sont attri-  TABLEAU 6 
buables à des hausses de 95 millions pour les revenus 	 (en millions de dollars) 

	

de placements et de 62 millions pour les revenus nets  	
des postes. 

Rendement des placements 
Ces recettes de 1,095 millions proviennent de prêts, 

d'avances et de placements de l'État relatifs à des 
avoirs productifs ou rentables. En 1970-1971, les 
rentrées ont été de 1,000 millions. 

Les recettes provenant des sociétés de la Couronne 
se sont établies à 778 millions, soit 73 millions de plus 
qu'en 1970-1971. Les principaux changements sont 
des augmentations de 15 millions dans les bénéfices 
de la Banque du Canada payés à l'État et 48 millions 
dans les paiements de la Société centrale d'hypothè-
ques et de logement. 

Les autres prêts et placements ont rapporté 317 
millions, soit 21 millions de plus qu'en 1970-1971. 
Les principaux changements sont des augmentations 

TABLEAU 7 

(en millions de dollars) 

DES 

Année financière 
terminer le 31 mars Augmentation 

ou 
diminution 

(-) 

RENDEMENT 	PLACEMENTS 

1971 
1972 

(provisoire) 

Prêts et placements, sociétés de la Couronne- 
Banque du Canada-bénéfices 	  250.3 265.0 14.7 

Société Radio-Canada 	  7.4 9.0 1.6 

Chemins de fer Nationaux du Canada 	  58.4 54.0 -4.4 

Société centrale d'hypothèques et de logement 	  266.0 314.0 48.0 

Société pour l'expansion des exportations 	  13.9 19.0 5.1 

Société du crédit agricole 	  67.0 72.0 5.0 

Commission d'énergie du Nord canadien 	  11.4 18.0 4.6 

Administration de la voie maritime du Saint-Laurent 	  12.9 14.0 1.1 

Autres 	  17.5 15.2 -2.3 

704.8 778.2 73.4 

Autres prêts et placements- 
Gouvernements nationaux 	  24.3 23.0 -1.3 

Gouvernements provinciaux 	  3.3 5.5 2.2 

Compte du fonds des changes 	  175.5 194.0 18.5 

Dépôts portant intérêt dans les banques à charte 	  25.2 41.0 15.8 

Office de développement municipal et des prêts aux municipalités 	  14.6 14.0 -0.6 

Prêts aux termes de la loi d'établissement de soldats et d'autres personnes, et 
avances aux termes de la loi sur les terres destinées aux anciens combattants. 22.0 23.0 1.0 

Divers 	  30.5 18.3 -14.2 

295.4 316.8 21.4 

1,000.2 1,095.0 94.8 

terminée 
Année financière 

le 31 mars 
Augmentation 

ou diminution (-) 

RECETTES NON FISCALES 
1971 

1972 
(pro- 

visoire) 
Montant Pour- 

centage 

Revenu de placements 	 1,000.2 1,095.0 94.8 9.5 
Ministère des Postes- 

Revenu net des postes 	 337.6 400.0 62.4 18.5 
Remboursement de dépen-

ses des années précédentes 23.0 22.0 -1.0 -4.3 
Services et honoraires 	 17.1 17.0 -0.1 -0.6 
Produits de vente 	 14.0 13.0 -1.0 -7.1 
Droits, licences et permis 	 26.3 26.0 -0.3 -1.1 
Lingots et numéraire 	 19.9 19.0 -0.9 -4.5 
Primes, escomptes et 

changes 	  0.8 1.0 0.2 25.0 
Autres 	  18.2 18.0 -0.2 -1.1 

1,457.1 1,611.0 153.9 10.8 
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Recettes du ministère des Postes 
Les recettes brutes du ministère des Postes se sont 

chiffrées à 483 millions, mais les décaissements auto-
risés sur le revenu pour les traitements et les allocations 
de loyer, les autres allocations et commissions aux 
bureaux semi-urbains et aux bureaux à commissions, 
les commissions aux bureaux auxiliaires, les frais de 
transport de la matière postale expédiée en transit 
dans des pays étrangers ou destinée à ces pays, soit 
56 millions, ainsi que les recettes de 27 millions à 
valoir sur les dépenses, donnent un revenu net de 400 
millions. En 1970-1971, les recettes brutes s'étaient 
élevées à 418 millions, les décaissements autorisés à 
55 millions, les crédits à valoir sur des dépenses à 25 
millions et le revenu net à 338 millions. 

Comme on l'indique dans la partie sur les dépenses 
budgétaires, les frais d'exploitation nets du ministère 
des Postes en 1971-1972, s'établissent à 412 millions 
(non compris 83 millions imputés au revenu). Les 
recettes nettes s'établissant à 400 millions il en 
résulte un déficit d'exploitation de 12 millions. En 
1970-1971, les frais nets s'établissaient à 369 millions 
et les recettes nettes à 338 millions, ce qui donnait 
un déficit d'exploitation de 31 millions. 

TABLEAU 8 

(en millions de dollars) 

Année financière 
terminée le 31 mars Augmen- 
	  tation ou 

RECETTES DU MINISTÈRE DES POSTES 
	

1972 diminution 
1971 	(provi- 	(-) 

soire) 

Timbres- 
Au Canada 	  393.9 459.0 65.1 
Des pays étrangers 	  9.1 6.6 -2.5 

Mandats de poste 	  9.9 11.4 1.5 
Location des cases postales. 	 5.1 5.4 0.3 
Autres.. 	  0.2 0.6 0.4 

418.2 483.0 64.8 

Moins- 
A valoir sur le crédit 	  -25.5 -27.0 -1.5 
A valoir sur le revenu- 

Traitements et allocations- 
Bureaux à commission 	 -13.4 -12.0 1.4 
Bureaux serai-urbains 	 -29.6 -29.5 0.1 
Bureaux auxiliaires 	  -6.4 -7.2 -0.8 

Affranchissement et frais de trans-
port de la correspondance expé-
diée à des pays étrangers ou en 
transit dans ces pays  -4.5 -4.8 -0.3 

Autres 	  -1.2. -2.5 -1.3 
-80.6 -83.0 -2.4 

337.6 400.0 62.4 

Remboursements quant à des dépenses 
des années précédentes 

Des remboursements de 22 millions de dollars 
incluent 3 millions reçus par le ministère de la 
Défense nationale (principalement à la suite de 
redressements de vérifications du prix de revient et 
de contrats avec le gouvernement des États-Unis) et 
4 millions reçus par le ministère des Affaires des 
anciens combattants (principalement à titre de rem-
boursements relatifs aux pensions, allocations et 
crédits de rétablissement d'anciens combattants). 
En 1970-1971, les remboursements se sont élevés à 
23 millions de dollars. 

Services et honoraires 
Les recettes provenant de cette source se montent 

à 17 millions de dollars, y compris 9 millions perçus 
par le ministère de l'Agriculture (principalement pour 
des services d'inspection, de pesée, d'entreposage, et 
de mise en élévateurs de céréales) et 3 millions perçus 
par le ministère de la Consommatién et des Corpo-
rations (principalement pour frais d'inspection des 
poids et mesures, d'électricité et de gaz). En 1970-
1971, ces recettes s'élevaient à 17 millions de dollars. 

Produits de ventes 
Les recettes de 13 millions incluent 7 millions 

récupérés par le ministère des Approvisionnements 
et Services (4 millions de la vente de biens de la 
Couronne) et 3 millions provenant de la vente de 
publications. En 1970-1971, ces recettes étaient de 
14 millions de dollars. 

Droits, licences et permis 
Les recettes de cette catégorie sont de 26 millions 

de dollars, dont 7 millions touchés par le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien (princi-
palement de redevances à l'égard du pétrole, du gaz 
et de l'or), 7 millions reçus par le ministère des 
Travaux publics (principalement de loyers) et 9 
millions perçus par le ministère de la Consommation 
et des Corporations au titre des brevets, marques de 
commerce, chartes, etc. En 1970-1971, ces recettes 
se chiffraient à 26 millions de dollars. 

Lingots et frappe 
Les recettes provenant de transactions de lingots 

et les avances de capital d'exploitation pour la frappe 
s'établissent à 19 millions de dollars contre 20 millions 
en 1970-1971. 

Primes, escompte et échanges 
Ces transactions reflètent une recette nette de 1 

million de dollars, égale à celle de 1970-1971. 

Autres recettes non fiscales 
Les autres recettes sont de 18 millions, soit environ 

le même montant. 
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DÉPENSES 

On estime que les dépenses budgétaires pour 1971-
1972 seront de 14,745 millions de dollars, soit 1,563 
millions de plus que le total de 13,182 millions en 
1970-1971. 

Les principaux changements sont des augmenta-
tions de 390 millions pour le ministère des Finances,  

99 millions pour le ministère de l'Industrie et du 
Commerce, 82 millions pour le ministère de la Défense 
nationale, 376 millions pour le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social et 140 millions pour 
le secrétariat d'État. 

DÉPENSE BUDGÉTAIRE CLASSÉE PAR OBJET 
Année financière terminée le 31 mars 

Milliards de dollars 

*Préliminaire. 
1. Comprend l'intérêt supplémentaire relatif aux comptes de pension de retraite de la Fonction publique, des Forces canadienne et de la G.R.C. 

2. Ne comprend pas les versements imputés sur la caisse de la sécurité de la vieillesse. 
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CATÉGORIES PRINCIPALES DE DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
Année financière terminée le 31 mars 

Milliards de dollars 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 

DÉFENSE 

- TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 

_4 

6 

- EXPANSION ET SOUTIEN ÉCONOMIQUES SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE 2  

2 

1968 	1969 	1970 	1971 	1972 • 	 19 68 	1969 	1970 	1971 	1972 • 
Préliminaire 

1. Les su daces non ombrées do grau ique santé et bien-titre représentent les versements effectués sur la caisse de la sécurité de la vieillesse mois non imputés aux dépenses budgétaires. 
2. Comprend l'intérêt supplémentaire relatif eux comptes de pension de retraite de la Fonction publique, des Forces canadienne •t de la G.R.C. 
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TABLEAU 9 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES CLASSÉES PAR OBJET 

(en millions de dollars) 

Année financière terminée le 31 mars 

1968 1969 1970 1971 
1972 

(provisoire) 

Pour- 
Montant centage 

Pour- 
Montant centage Montant centage 

Pour- 
Montant centage 

Pour- 
Montant centage 

Services généraux du 
gouvernement 	 376 4 411 4 505 4 576 4 ' 	662 5 

Affaires extérieures 	 217 2 227 2 243 2 281 2 309 2 
Défense 	  1,719 18 1,762 17 1,791 15 1,775 14 1,837 12 
Transports et Commu-

nications 	 951 10 910 8 893 8 940 7 1,021 7 
Expansion et assistance 

économique 	 1,473 15 1,527 14 1,776 15 1,857 14 2,108 14 
Santé nationale et Bien-

être socialw 	 2,142 22 2,372 22 2,734 23 3,192 24 3,600 25 
Aide à l'éducation 	 114 1 287 3 315 3 462 4 558 4 
Culture et loisirs 	 280 3 244 2 376(2) 3 264 2 338 2 
Transfert des 

paiements fiscaux 	 ,738 8 867 8 932 8 1,229 9 1,429 10 
Dette publique 	 1,301 13 1,480 14 1,717 14 1,920(3) 15 2,122(e) 14 
Frais généraux 

intérieurs 	 439 4 643 6 639 5 686 5 761 5 

9,790 100 10,730 100 11,921 100 13,182 100 14,745 100 

mi,es versements en provenance de la Caisse de sécurité de la vieillesse, du Régime de pensions du Canada et de la Caisse 
d'assurance-chômage ne sont pas inclus. 

(2).Y.  compris l'amortissement du déficit de l'Expo. 
(3)Y compris les intérêts supplémentaires afférents aux comptes de retraite de la Fonction publique, des Forces armées 

et de la GRC. 



TABLEAU 10 
ÉTATS DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES PAR MINISTÈRE 

(en millions de dollars) 

Année financière terminée le 31 mars 

1971 
1972 

(provisoire) 

Augmentation 
ou 

diminution (-) 

Montant 
Pour- 

centage Montant 
Pour- 

centage Montant 
Pour- 

centage 

Agriculture 	  277.0 2.1 292.0 1.9 15.0 5.4 
Communications 	  13.9 0.1 21.0 0.1 7.1 51.1 
Consommation et Corporations 	  20.2 0.2 24.0 0.1 3.8 18.8 
Énergie, Mines et Ressources 	  149.5 1.1 177.0 1.2 27.5 18.3 
Environnement 	  172.9 1.3 199.0 1.3 26.1 15.0 
Affaires extérieures 	  281.6 2.1 309.0 2.1 27.4 9.7 
Finances 	  3,139.6 23.8 3,530.0 24.0 390.4 12.4 
Gouverneur général et lieutenants-gouverneurs 	 1.2 1.2 
Affaires indiennes et Nord canadien 	  350.6 2.7 416.0 2.8 65.4 18.6 
Industrie et Commerce 	  250.6 1.9 350.0 2.4 99.4 39.6 
Justice 	  22.7 0.2 28.4 0.2 5.7 25.1 
Travail 	  13.5 0.1 17.0 0.1 3.5 25.9 
Main-d'œuvre et Immigration  ' 	  748.8 5.7 793.0 5.3 44.2 5.9 
Défense nationale 	  1,817.9 13.8 1,900.0 12.8 82.1 4.5 
Santé nationale et Bien-être social 	  2,338.0 17.8 2,714.0 18.4 376.0 16.0 
Revenu national 	  158.8 1.2 182.0 1.3 23.3 14.6 
Parlement 	  27.2 0.2 34.4 0.2 7.2 26.4 
Postes 	  368.6 2.8 412.0 2.8 43.4 11.7 
Conseil privé 	  13.0 0.1 15.0 0.1 2.0 15.4 
Travaux publics 	  330.7 2.5 343.0 2.3 12.3 3.7 
Expansion économique régionale 	  297.8 2.2 316.0 2.3 18.2 6.1 
Secrétariat d'État 	  707.9 5.4 848.0 5.7 140.1 19.7 
Solliciteur général 	  222.8 1.7 265.0 1.8 42.2 18.9 
Approvisionnements et Services 	  74.7 0.6 80.0 0.5 5.3 7.0  
Transports 	  433.8 3.3 494.0 3.4 60.2 13.8 
Conseil du Trésor 	  463.4 3.5 445.0 3.4 -18.4 -4.1 
Affaires urbaines et Logement 	  75.4 0.5 112.0 0.6 36.6 48.5 
Affaires des anciens combattants 	  410.0 3.1 427.0 2.9 17.0 4.1 

13,182.1 100.0 14,745.0 100.0 1,562.9 11.8 

• 

Il 

Agriculture 
On estime que les dépenses du ministère de l'Agri-

culture, y compris celles de la Commission canadienne 
du lait, de l'Office canadien des grains de provende et 
de la Société du crédit agricole, s'élèveront à 292 
millions de dollars, comparativement à 277 millions 
en 1970-1971. 

Les dépenses au titre de la production et des mar-
chés qui s'élèvent à 159 millions sont de 5 millions 
supérieures à celles de 1970-1971 par suite de paie-
ments plus élevés pour le maintien du revenu agricole. 
Les sommes engagées pour combler la perte nette 
d'exploitation de la Société du crédit agricole sont 
de 127 millions comparativement à 12G millions en 
1970-1971. 

Les dépenses au titre de la recherche sont de 49 
millions comparativement à 48 millions en 1970-1971; 
les dépenses au titre du programme de santé des ani-
maux sont de 27 millions comparativement à 24 
millions; et les dépenses de l'Office canadien des 
grains de provende sont de 20 millions comparative-
ment à 21 millions en 1970-1971. 

TABLEAU 11 
(en millions de dollars) 

AGRICULTURE 

Année financièré 
terminée le 31 mars Augmen- 

tation ou 
diminution 

(-) 1971 1972 
(provisoire) 

Ministère 
Direction de la production et des 

marchés- 
Office de stabilisation des prix 

agricoles 	  126.4 127.0 0.6 
Autres dépenses 	  27.3 32.0 4.7 

163.7 169.0 6.3 

Recherches 	  47.8 49.0 1.2 
Santé des animaux 	  24.0 27.0 3.0 
Commission canadienne des grains. 10.7 13.0 2.3 
Frais administratifs et généraux 	 11.0 14.7 3.7 

247.2 262.7 15.5 

Société du crédit agricole-perte nette 
d'exploitation 	  8.6 8.4 -0.2 

Commission canadienne du lait 	 0.4 0.5 0.1 
Office canadien des grains de provende 20.8 20.4 -0.4 

277.0 292.0 15.0 

• 
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Communications 
Les dépenses relatives aux Communications sont 

de 21 millions comparativement à 14 millions en 
1970-1971. L'augmentation est surtout imputable à 
des dépenses plus élevées pour les communications et 
les applications spatiales, qui sont de 16 millions 
comparativement à 12 millions. 

TABLEAU 12 

(en millions de dollars) 

Année financière 
terminée le 31 mars 

t 
Augmen- 
tation ou 

1972 COMMUNICATIONS diminution 
1971 (provi- 

soire) 
(-) 

Recherche et développement en ma-
tière de communications et d'appli-
cations spatiales  12.4 16.4 4.0 

Gestion du spectre des fréquences ra-
dioélectriques 	  6.1 7.3 1.2 

Administration et développement 	 4.0 5.6 1.6 

22.5 29.3 6.8 
Recettes reportées au crédit 	 -8.6 -8.3 0.3 

13.9 21.0 7.1 

Consommation et Corporations 
Les dépenses du ministère de la Consommation et 

des Corporations s'élèvent à 24 millions de dollars, 
soit 4 millions de plus qu'en 1970-1971, surtout par 
suite de dépenses plus élevées de 1 million au titre 
de la Consommation et de 2 millions au titre des 
Corporations. 

TABLEAU 13 

(en millions de dollars) 

CONSOMMATION ET 
" 	 CORPORATIONS 

Année financière , 
terminée le 31 mars Augmen- 

tation ou 
diminution 1972 

1971 (provi- 
soire) 

(- ) 

Consommation 	  7.5 8.8 1.3 
Corporations 	  7.2 8.8 1.6 
Enquêtes sur les coalitions et politique 

de concurrence 	  1.6 2.2 0.6 
Commission des prix et des revenus 	 2.1 1.8 -0.3 
Frais administratifs généraux 	 1.8 2.4 0.6 

20.2 24.0 3.8 

Énergie, Mines et Ressources 
Les dépenses du ministère de 1(Énergie, des Mines 

et des Ressources, y compris celles de l'Énergie ato-
mique du Canada, Limitée, de la Commission de 
contrôle de l'énergie atomique et de l'Office national 
de l'énergie s'élèvent à 177 millions de dollars com-
parativement à 150 millions en 1970-1971. 

Les dépenses sont passées à 30 millions de dollars 
pour le programme des sciences de la terre, à 48 mil-
lions pour le programme des ressources minières et 
énergétiques et à 89 millions au titre de l'énergie 
atomique, accusant ainsi une hausse de 9 millions, 
de 6 millions et de 12 millions de dollars respective-
ment, comparativement à 1970-1971. 

Dès la création du ministère de l'Environnement, 
la Direction des ressources en eau est passée du 
ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
au nouveau ministère. Les chiffres pour l'année pré-
cédente ont donc été rajustés en conséquence. 

TABLEAU 14 

(en millions de dollars) 

ÉNERGIE, MINES ET 
RESSOURCES 

Année financière 
terminée le 31 mars Augmen- 

tation ou 
diminution 

(-) 1971 
1972 

(provi- 
soire) 

Sciences de la terre- 
Satellite de recherche 	  0.6 6.0 5.4 
Levés topographiques et aériens 	 13.4 13.8 0.4 
Levés géologiques 	  1.3 2.8 1.5 
Recherches en géophysique 	 4.0 4.2 0.2 
Autres 	  1.3 2.6 1.3 

20.6 29.4 8.8 
Ressources minérales et énergétiques- 

Mise en valeur de l'énergie 	 6.6 6.9 0.3 
Exploitation minérale 	  14.5 16.2 1.7 
Études et recherches minières et 

métallurgiques 	  9.3 10.6 1.3 
Levés et recherches géologiques .. . 10.5 13.3 2.8 
Autres 	  1.2 1.0 -0.2 

42.1 48.0 5.9 
Frais administratifs et, généraux 	 7.7 7.6 -0.1 

70.4 85.0 14.6 
Commission de contrôle de l'énergie 

atomique 	  7.7 12.0 4.3 
L'Énergie atomique du Canada, Li-

mitée 	  69.0 77.0 8.0 
Office national dè l'énergie 	 2.4 3.0 0.6 

149.5 177.0 27.5 

L'Environnement 
Un nouveau ministère dont font partie l'ancien 

ministère des Pêches et Forêts, le programme des 
ressources en eau du ministère de l'Énergie, Mines et 
Ressources, le Service canadien de la faune (du mi-
nistère des Affaires indiennes et du Nord canadien), 
les services de génie de la santé et de la pollution de 
l'air (ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social) et les services de météorologie (ministère des 
Transports). Aux fins de la comparaison, les chiffres 
des années précédentes ont été rajustés. 

Les dépenses de 109 millions de dollars au titre du 
programme de la qualité de l'environnement com-
prennent 62 millions pour les ressources en eau et 25 
millions pour les services de météorologie. En 1970- 
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